
 

 

 

 

 

Quel avenir pour un territoire post-nucléaire ? 

En septembre 2018, 154 réacteurs nucléaires sont à l’arrêt dans le monde. Leurs stades de 

démantèlement sont très variables, mais seuls 19 d’entre eux ont été totalement déconstruits. Si 

l’on s’en tient à la  durée d’exploitation des centrales de 40 ans (initialement prévue par exemple 

par la France ou les États-Unis), 111 réacteurs supplémentaires devraient être mis à l’arrêt d’ici 

à 2030. Cet horizon a donné lieu à un foisonnement d’articles scientifiques traitant du 

démantèlement comme d’un enjeu technique (Osterhout, 2012), managérial (Invernizzi et al, 

2017) ou économique (Laraia, 2012). Mais les enjeux socio-spatiaux de ces processus 

demeurent mal documentés.  

Dès ses débuts, l’industrie atomique s’est pensée comme a-territorialisée (Jones, 1951). De 

multiples travaux contemporains portant sur l’empreinte spatiale du nucléaire ont montré que 

cette activité industrielle n’a pourtant cessé de créer du territoire : zones d’exclusions autour 

des centrales accidentées (Davis et Hayes-Conroy, 2017), zones restreintes autour des sites du 

complexe atomique (Kuchinskaya, 2012), bunkers (Klinke, 2015), nuclear-free zones 

(Clements, 2015), etc. Aussi bien, l’industrie nucléaire s’inscrit dans des territoires d’exception 

où des règles spécifiques s’appliquent pour éviter la dissémination de matières radioactives et 

pour prévenir l’intrusion d’indésirables. L’invisibilité de la radioactivité et la difficulté à tracer 

sa propagation au rythme des rejets font des espaces du nucléaire des espaces de l’incertitude 

(Bretesché, 2014) dont l’échelle standardisée, permettant d’évaluer l’exposition aux radiations, 

s’étire du global jusqu’au corps humain (Cram, 2015).  

De nombreuses recherches ont souligné que le déploiement de l’industrie nucléaire avait 

entraîné la constitution de communautés nucléaires (Litmanen et al., 2010) territorialisées et 

singularisées par leur expérience commune de la radioactivité et de l’exploitation de l’atome. 

L’étude de la perception du risque dans ces communautés a fait l’objet d’une vaste littérature 

qui, mêlant approche qualitative et quantitative a mis en évidence l’existence d’un effet halo 

autour des infrastructures (Ronde et Husser, 2012 ; Parkhill et al., 2009). Loin d’être l’apanage 



 

des géographes, de multiples recherches venant d’autres disciplines ont exploré la diversité des 

dynamiques spatiales de l’électronucléaire. Les travaux pionniers de l’historienne et sociologue 

des sciences Gabrielle Hecht sur la nucléarité ont montré que la catégorisation même d’un 

artefact ou d’un lieu comme « nucléaire » relevait de négociations techno-politiques entre 

acteurs, variables dans le temps comme dans l’espace (Hecht, 1998, 2006, 2012). En France, 

les enquêtes sociologiques de Pierre Fournier ont donné à voir les pratiques des travailleurs du 

nucléaire (Fournier, 2005) alors que les travaux de Françoise Lafaye et Françoise Zonabend ont 

éclairé les relations entre l’industrie atomique et les habitants de ces territoires (Lafaye, 1994 ; 

Zonabend, 1989). Des historiens ont récemment exploré la question de pratiques architecturales 

propres au nucléaire (Lopez, 2014 ; Jeanroy, 2012), permettant le débat sur la patrimonialisation 

de ces infrastructures après leur démantèlement (Huot, 2014).  

Toutefois l’étude des dynamiques spatiales causées par la fermeture de centrales reste à son 

balbutiement malgré l’augmentation du nombre des démantèlements dans le monde (Garcier et 

Le Lay, 2015 ; Meyer, 2014). Quelle que soit la place donnée à l’électronucléaire dans les futurs 

mix énergétiques, il devient urgent d’interroger les mécanismes sociaux et politiques à l’œuvre 

dans la fermeture des centrales nucléaires et de s’interroger sur les futurs possibles et 

souhaitables pour leurs territoires. Il s’agit de réfléchir, en dehors de tout positionnement 

militant, à l’avenir de ces nuclear communities lorsqu’elles perdront l’infrastructure qui les a 

structurés. Cette journée d’étude ambitionne de fédérer et d’encourager cette réflexion en 

prenant appui sur des cas d’études de différents pays européens. Elle s’organise en deux 

sessions.  

Session 1 : Patrimonialiser le nucléaire : comment mettre en valeur une histoire locale 

Session 2 : Penser le post-nucléaire à l’échelle du territoire : regards sur les dynamiques 

spatiales des centrales 
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